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Strasbourg, le 14 janvier 2020 

Commission européenne - Questions et réponses

Qu'est-ce que la Commission européenne présente aujourd'hui?
La Commission présente à la fois:

une communication qui ouvre la voie à un plan d'action pour mettre en œuvre le socle européen
des droits sociaux. Ce document décrit les multiples défis auxquels l'Europe est confrontée, à
savoir l'action pour le climat, la numérisation et le changement démographique, et présente des
initiatives correspondantes. Pour tirer parti des possibilités qui résultent de ces défis, l'Europe a
besoin d'une politique sociale ambitieuse qui aille de l'avant. La Commission lance un vaste débat
avec tous les pays et toutes les régions de l'UE, ainsi qu'avec ses partenaires, sur la manière de
progresser à l'échelon de l'UE ainsi qu'à l'échelon national, régional et local;

1.

une première phase de consultation des partenaires sociaux sur les salaires minimums équitables.
La Commission souhaiterait recevoir des avis sur la manière de faire en sorte que, dans l'Union,
chaque travailleur dispose d'un salaire minimum équitable qui lui assure un niveau de vie décent
quel que soit son lieu de travail. La Commission voudrait savoir si les partenaires sociaux estiment
qu'une action de l'UE est nécessaire et, dans l'affirmative, s'ils souhaitent négocier entre eux à ce
sujet.

2.

Qu'est-ce que le socle européen des droits sociaux?
Le socle européen des droits sociaux définit 20 principes et droits essentiels pour le bon
fonctionnement et l'équité des marchés du travail et des systèmes de protection sociale au 21e siècle.
Le socle est un cadre de référence qui a pour objet de stimuler un processus de réforme à l'échelon
national. Il sert de guide pour le processus renouvelé de convergence vers de meilleures conditions de
vie et de travail en Europe.

Les 20 principes et droits qui y sont inscrits relèvent de trois catégories:

l'égalité des chances et l'accès au marché du travail;1.

des conditions de travail équitables;2.

la protection sociale et l'inclusion sociale.3.
Le socle a été proclamé par toutes les institutions de l'UE en 2017.

Quel est le lien entre cette communication et le socle européen des droits sociaux?
Le socle européen des droits sociaux constitue la toile de fond des initiatives de l'UE dans le domaine
de l'emploi et des affaires sociales. Les chefs d'État ou de gouvernement ont demandé la mise en
œuvre du socle à l'échelle de l'UE et des États membres, conformément à leurs compétences
respectives. Le Parlement européen a également souligné l'importance d'assurer la mise en œuvre des
20 principes. La présidente von der Leyen a affirmé qu'elle était fermement résolue à présenter un plan
d'action à cet effet. La réussite dépendra de l'action de tous les acteurs à tous les échelons: européen,
national, régional et local. Depuis 2017, la Commission a pris une série d'initiatives concrètes pour
mettre en pratique au niveau européen les 20 droits et principes visant à promouvoir l'équité et le bon
fonctionnement des marchés du travail. Les initiatives supplémentaires mentionnées dans la
communication publiée aujourd'hui s'ajouteront à la liste des réalisations.

En quoi cette communication profite-t-elle aux citoyens?
Le socle européen des droits sociaux vise à assurer l'équité dans tous les aspects de la vie quotidienne
de tous nos concitoyens, qu'ils soient étudiants, travailleurs, chercheurs d'emploi ou retraités, à la ville
comme à la campagne, sans distinction de sexe, d'origine ethnique ou raciale, d'âge, de handicap,
d'orientation sexuelle ou de croyances religieuses. Sa mise en œuvre confirme l'engagement, pris au
plus haut niveau, de mettre l'être humain au centre, quels que soient les changements, et de veiller à
ce que personne ne soit laissé pour compte

Il est temps à présent de traduire cet engagement en actions. Cette communication définit la voie à
suivre en vue de l'élaboration d'un plan d'action pour mettre en œuvre le socle européen des droits
sociaux. Elle présente des initiatives à l'échelon de l'UE qui soutiennent la mise en œuvre du socle et



lance un vaste débat avec tous les pays et toutes les régions de l'UE, ainsi qu'avec l'ensemble de nos
partenaires.

Quelles propositions spécifiques la Commission présentera-t-elle en 2020 et au-delà?
Les grandes initiatives de la Commission en faveur d'une Europe sociale forte seront notamment les
suivantes: 

 

1er trimestre 2020
Première phase de consultation des partenaires sociaux sur les salaires minimums

Plan d'investissement pour une Europe durable — Plan d'investissement du pacte vert pour l'Europe

Fonds pour une transition juste

Stratégie européenne en faveur de l'égalité entre les hommes et les femmes, suivie de mesures
contraignantes en matière de transparence des rémunérations

Stratégie actualisée en matière de compétences pour l'Europe

Stratégie industrielle

Stratégie en faveur des PME

Rapport sur la démographie

2e trimestre 2020
Garantie renforcée pour la jeunesse

Plan d'action actualisé en matière d'éducation numérique

3e trimestre 2020
Sommet sur le travail via une plateforme

Espace européen de l'éducation

4e trimestre 2020
Législation sur les services numériques

Livre vert sur le vieillissement

Plan européen de lutte contre le cancer

Initiative sur l'égalité et l'inclusion des Roms

Régime européen de réassurance des prestations de chômage

2021
Plan d'action pour mettre en œuvre le socle européen des droits sociaux

Garantie pour l'enfance

Plan d'action pour l'économie sociale

Stratégie en faveur des personnes handicapées

Vision à long terme pour les régions rurales

 

Comment les institutions, les parties intéressées et les citoyens peuvent-ils contribuer au
débat?
Cette communication lance un vaste débat avec tous les pays de l'UE et leurs régions, ainsi qu'avec
l'ensemble de nos partenaires. La Commission invite toutes les parties intéressées à présenter leurs
points de vue d'ici novembre 2020. Où voient-elles des possibilités d'action? Quels sont les
engagements concrets qu'elles peuvent prendre pour mettre en œuvre le socle? La Commission
recueillera ces observations par l'intermédiaire d'une page web spécifique.

Nous solliciterons l'engagement et la participation actifs de tous nos partenaires: le Parlement
européen, les États membres, le Comité économique et social européen, le Comité des régions, les
partenaires sociaux et les organisations de la société civile.

Et que se passe-t-il ensuite?
Sur la base des contributions reçues jusqu'à la fin du mois de novembre 2020, la Commission
présentera, au début de l'année 2021, un plan d'action qui prendra en considération les contributions

https://ec.europa.eu/social/yoursay-socialeurope


reçues tout au long de la période de consultation et qui sera soumis à approbation au plus haut niveau
politique

Première étape de la consultation sur le salaire minimum
Pourquoi l'UE a-t-elle besoin d'une initiative sur un salaire minimum équitable?
Les salaires minimum, fixés par des conventions collectives ou par des dispositions légales, sont
essentiels pour protéger les bas salaires. Des salaires minimums équitables contribuent à prévenir la
pauvreté au travail et à réduire les inégalités salariales. Ils contribuent à rendre le travail
rémunérateur, aident à renforcer les incitations à travailler, peuvent promouvoir la participation des
femmes au marché du travail et ont tendance à soutenir la demande intérieure. Néanmoins, la
situation varie d'un État membre à l'autre et au sein même des États membres. Malgré une croissance
modérée des salaires au cours des dernières décennies dans un certain nombre de pays de l'UE, la
situation des travailleurs à bas salaires s'est dégradée. Les inégalités salariales ont augmenté dans de
nombreuses régions d'Europe. Certains pays disposent déjà d'excellents systèmes. La Commission
souhaite veiller à ce que tous les systèmes soient adéquats, qu'ils aient une couverture suffisante,
qu'ils comprennent une consultation approfondie des partenaires sociaux et qu'ils disposent d'un
mécanisme d'ajustement approprié.

Comment garantir de meilleures conditions de travail et de rémunération dans l'UE?
Une initiative de l'UE sur des salaires minimums équitables contribuerait à lutter contre la pauvreté des
travailleurs. Elle favoriserait également la convergence vers le haut des conditions de travail,
contribuant à créer des conditions de concurrence plus équitables pour les entreprises, tout en tenant
compte de la diversité des situations nationales et des cadres institutionnels.

Conformément au socle européen des droits sociaux, les salaires minimum devraient être adéquats et
fixés de manière transparente et prévisible. Il est essentiel que les partenaires sociaux participent
efficacement à l'ajustement du salaire minimum légal.

Comment une initiative de l'UE sur le salaire minimum répond-elle aux différentes situations
dans les États membres?
Une initiative de l'UE sur le salaire minimum équitable ne cherchera pas à harmoniser les salaires
minimums. En particulier, une initiative de l'UE ne fixerait pas (et ne pourrait pas fixer) un salaire
minimum européen uniforme, ni n'imposerait un modèle de fixation du salaire minimum par rapport à
un autre. L'objectif d'une telle initiative serait de renforcer les systèmes nationaux. De même, les
traditions nationales et la liberté de négociation collective seront protégées, respectées et
encouragées.

En lançant la première phase de consultation avec les partenaires sociaux, la Commission se place en
situation d'écoute. Nous tenons à savoir si les partenaires sociaux estiment qu'une action de l'UE est
nécessaire et, dans l'affirmative, s'ils souhaitent négocier entre eux. Si les partenaires sociaux ne
souhaitent pas négocier entre eux, la Commission envisagera un suivi approprié pour faire en sorte que
chaque travailleur de notre Union bénéficie d'un salaire minimum équitable.

En quoi consiste la consultation lancée aujourd'hui par la Commission? Quelles sont les
prochaines étapes?
Dans un premier temps, la Commission lance aujourd'hui une consultation des partenaires sociaux afin
de recueillir leurs points de vue sur l'orientation possible d'une action de l'UE visant à faire en sorte
que chaque travailleur de l'Union soit protégé par des salaires minimum adéquats. La Commission
examinera les réponses fournies par les partenaires sociaux de l'UE. Si les retours d'information font
apparaître la nécessité d'une action au niveau de l'UE, la Commission lancera une deuxième phase de
consultation des partenaires sociaux de l'UE portant sur le contenu envisagé d'une initiative de l'UE
concernant un salaire minimum équitable.

Avant de décider de l'orientation de son action, et de la nature de l'instrument approprié, la
Commission mènera en outre une analyse d'impact exhaustive étayée par plusieurs études.

Que demandent exactement les partenaires sociaux?
Conformément à l'article 154 TFUE, la Commission est tenue de consulter les partenaires sociaux
européens avant de présenter une proposition législative dans le domaine social sur la base de l'article
153 TFUE. La consultation doit suivre une procédure obligatoire en deux étapes. À tout moment des
deux étapes, les partenaires sociaux peuvent manifester leur volonté de négocier eux-mêmes.

Dans un premier temps, la Commission consulte les partenaires sociaux pendant au moins 6 semaines
quant à l'orientation possible d'une initiative. Les partenaires sociaux sont invités à se prononcer sur
les questions suivantes:

estiment-ils que la Commission a correctement et suffisamment décrit les enjeux et les domaines-
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éventuels d'une action future de l'Union?

considèrent-ils que l'action de l'UE est nécessaire pour résoudre les problèmes recensés?-

pourraient-ils envisager d'engager un dialogue au titre de l'article 155 TFUE sur l'une ou l'autre des
questions évoquées dans le cadre de la présente consultation?

-

Cette première phase de consultation est lancée aujourd'hui avec l'adoption du premier document de
consultation. Elle aura une durée de 6 semaines. S'il ressort du retour d'information qu'une deuxième
phase est nécessaire, une consultation peut alors se concentrer sur le contenu possible d'une initiative.

Les partenaires sociaux peuvent suspendre l'initiative de la Commission tout en décidant d'engager des
négociations pour une période de 9 mois. À défaut, la Commission peut élaborer une proposition
législative si elle continue d'estimer qu'une action de l'Union est souhaitable.

Personnes de contact pour la presse:
Marta WIECZOREK (+32 2 295 81 97)
Siobhán MILLBRIGHT (+32 2 295 73 61)

Renseignements au public: Europe Direct par téléphone au 00 800 67 89 10 11 ou par courriel

mailto:marta.wieczorek@ec.europa.eu
mailto:siobhan.millbright@ec.europa.eu
http://europa.eu/contact/
http://europa.eu/contact/call-us/index_fr.htm
http://europa.eu/contact/write-to-us/index_fr.htm

	Une Europe sociale forte pour des transitions justes

